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PRÉFET DE L’ORNE

Direction Départementale 
des Territoires de l’Orne
Service Connaissance Prospective Planification
Bureau Planification
Secrétariat de la CDAC 

COMMISSION DEPARTEMENTALE D’AMENAGEMENT COMMERCIAL
DE L’ORNE

------

Le vendredi 07 octobre 2016 à 10h00 – salle B1-17

ORDRE DU JOUR

Examen de la demande de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale,
relative à l’extension de la surface de vente de 746 m2 d’un magasin d’articles de sport sous l’enseigne 
« INTERSPORT » sis zone d’activités du Champ de Courses à FLERS (61100), 

Ce  dossier  est  déposé  par  la  SAS  FLERS  LOISIRS  DIFFUSION,  représentée  par  Monsieur  Jacky
RIHOUE, dont  le  siège  social  est  localisé zone  industrielle,  route  de  Domfront  à  FLERS
(61100), en vue de son examen par la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de
l’Orne (CDAC).
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail  
et de l’Emploi de Normandie  

 
Unité départementale de  l’Orne 

57 Rue Cazault – BP 253 
61 007 Alençon cedex  

 
Services aux personnes  

 

Affaire suivie par  
Catherine CHATEAU  

Téléphone : 02.33.82.54.41 
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Récépissé de déclaration  

d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP818277261 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

 
 
 
 
 
VU la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 
et aux services (article 31), 
 
VU la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 
(article 47), 
 
VU les articles L. 7231-1 et L. 7231-2, L. 7232-1-1 à L. 7232-9, L. 7233-1 et L. 7233-2,  R. 7232-18 à 
R. 7232-24, D. 7231-1, D.7233-1 à D.7233-5 du code du travail, 
 
VU l’arrêté du Préfet de l’Orne du 22 janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de Normandie publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
l’Orne le 22 janvier 2016, 
 
VU la décision du 26 janvier 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur Jean-François 
DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi de Basse-Normandie à Madame Monique GUILLEMOT-RIOU, directrice de l’Unité 
départementale de l’Orne, et donnant subdélégation de signature à Messieurs Guy-Hervé QUERAN et 
Philippe RETO, publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Orne le 03 février 
2016,  
 
 
Le Préfet de l’Orne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
et par délégation, la directrice du travail, responsable de l’Unité départementale de l’Orne de la 
DIRECCTE de Normandie,   
 
 

CERTIFIE, 
 
qu’en application des dispositions du code du travail, une déclaration d’activité exclusive de services  
à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de l’Orne de la DIRECCTE de 
Normandie le 07 juin 2016, par l’entreprise BRUNEAU Irwin – 27, rue du Général Jouvin – 61340 
NOCE, représentée par Monsieur BRUNEAU Irwin, gérant, 
 
SIREN : numéro 818 277 261 
 
Après examen du dossier, la déclaration est validée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise BRUNEAU Irwin –  
27, rue du Général Jouvin – 61340 NOCE, sous le n° SAP818277261. 
 
Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 07 juin 2016, pour une durée illimitée 
dans le temps. 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra faire l’objet 
d’une information auprès  de l’unité départementale de l’Orne qui modifiera le récépissé initial. 

La structure exerce son activité en mode prestataire.  
 
Les activités déclarées sont les suivantes : 
 
sur le territoire national 
 

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 
- Travaux de petit bricolage dits « homme toutes mains ». 
 
 

Sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 
des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale, dans les 
conditions prévues par ces articles, à compter du premier jour du mois qui suit la publication du 
récépissé au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Orne. 
 
L’entreprise BRUNEAU Irwin devra produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque 
année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, ainsi qu’un 
tableau statistique annuel. Lorsque la personne morale ou l’entrepreneur individuel dispose de  
plusieurs établissements, les états statistiques et le bilan annuel distinguent l’activité exercée par 
chaque établissement.   
 
L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme cesse de remplir les conditions ou 
de respecter les obligations mentionnées aux 4°, 5° et 6° de l’article R. 7232-19 du code du travail, ou 
méconnaît, de façon répétée, après mise en demeure par le Préfet restée sans effet, les obligations 
définies à l’article R. 7232-21 et perd ainsi le bénéfice des dispositions de l’article L. 7233-2 et des 
dispositions de l’article L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Orne. 
 

 
 

Fait à ALENÇON, le 07 juillet 2016 
 
Pour le Préfet de l’Orne 

Par délégation, 
P/ La Directrice de l’Unité départementale de l’Orne 

 de la DIRECCTE de Normandie  
L’Attaché principal d’administration 

 
 
 
 

Guy-Hervé QUERAN 
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Modificatif n° 1 du récépissé de déclaration  

d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP342631744 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VU le récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne, délivré par le Préfet de 
l’Orne le 17 décembre 2013, à l’association intermédiaire « PHENIX » - Hôtel de ville – Place de 
la République – 61600 LA FERTE MACE, représentée par Monsieur DALMONT Jacques, 
président. 
 
SIREN : numéro 342 631 744 
 
VU l’arrêté du Préfet de l’Orne du 22 janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de Normandie publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
l’Orne le 22 janvier 2016, 
 
VU la décision du 26 janvier 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur Jean-François 
DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi de Basse-Normandie à Madame Monique GUILLEMOT-RIOU, directrice de l’Unité 
départementale de l’Orne, et donnant subdélégation de signature à Messieurs Guy-Hervé QUERAN et 
Philippe RETO, publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Orne le 03 février 
2016,  
 
Considérant la convention Association Intermédiaire numéro 53 2014 0003 délivrée par le Préfet de 
la Mayenne le 27 août 2014, et de l’avenant numéro 1 du 19 janvier 2016, limitant le territoire 
d’intervention, 
 
Considérant la convention Association Intermédiaire numéro 061 15 AI 05 délivrée par le Préfet de 
l’Orne le 22 janvier 2015, et de l’avenant numéro 061 15 0005 A1 M2 du 07 juin 2016, limitant le 
territoire d’intervention, 
 
 
Le Préfet de l’Orne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
et par délégation, la directrice du travail, responsable de l’unité départementale de l’Orne de la 
DIRECCTE de Normandie,  
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CERTIFIE, 
 
Que la déclaration initiale est modifiée et remplacée comme suit :  
 
L’association intermédiaire « PHENIX » est déclarée, pour la mise à disposition de ses salariés, pour 
exercer des activités de services à la personne, sur les territoires d’intervention définis par les 
conventions signées par l’Etat et cette association en sa qualité de structure d’insertion par l’activité 
économique, à savoir :  
 
Sur le territoire de l’Orne 
Les communes suivantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Et sur le territoire du département de la Mayenne : 
Les communautés de communes suivantes : 
 

Du Mont des Avaloirs 
Du Bocage Mayennais 
Le Horps-Lassay. 

  

 
Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 07 juin 2016. 
 
Les autres dispositions du récépissé de la déclaration du 17 décembre 2013 demeurent applicables. 
 
Le présent modificatif du récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Orne. 
 

Fait à ALENÇON, le 30 août 2016 
 
Pour le Préfet de l’Orne 

Par délégation, 
 La Directrice de l’unité départementale de l’Orne 

 de la DIRECCTE de Normandie  
 

Monique GUILLEMOT-RIOU 
Page 2/2 

Avrilly La Lande-de-Louge  Saint-Clair-de-Halouze 

Beauvain Lignou Saint-Fraimbault 

Briouze Lonlay-L’Abbaye Saint-Georges-d’Annenecq 

Carrouges Lonlay-le-Tesson Saint-Gilles-des-Marais 

Ceaucé Lougé-sur-Maire Sainte-Hilaire-de-Briouze 

Chahains Magny-le-Désert Sainte-Marguerite-de-Carrouges 

Le Champ-de-la Pierre   Mantilly Sainte-Marie-la-Robert 

Champsecret Méhoudin Saint-Mars-d’Egrenne 

Rives-d’Andaine Le Ménil-de-Briouze Sainte-Martin-des-Landes 

La Chaux Le Ménil-Scelleur Saint-Martin-de l’Aiguillon 

La Coulonche Montreuil-au-Houlme Sainte-Opportune 

Cramenil La Motte-Fouquet Saint-Ouen-le-Brisoult 

Domfront-en-Poiraie Passais-Villages Saint-Patrice-du-Désert 

Dompierre Perrou Saint-Roch-sur-Egrenne 

Faverolles Pointel Saint-Sauveur-de-Carrouges 

La Ferrière-aux-Etangs Rânes Les-Monts-d’Andaine 

La Ferté-Macé Rouperroux Tessé-Froulay 

Le Grais Saint-André-de-Briouze Bagnoles-de-l’Orne-Normandie 

Joué du Bois Saint-Bômer-les-Forges Torchamp 

Juvigny-Val-d’Andaine Saint-Brice Vieux-Pont 

La Lande-de-Goult Saint-Brice-sous-Rânes Les Yveteaux 















PREFECTURE DE L'ORNE             PREFECTURE DE LA SARTHE

DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES DIRECTION DES RELATIONS
ET DES COLLECTIVITES LOCALES AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES
Bureau du contrôle de légalité Bureau des Institutions Locales

NOR : 1111-16-00061

ARRETE MODIFICATIF N° 17

COMMUNAUTE URBAINE D'ALENCON

       
LE PREFET DE L’ORNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

LA PREFETE DE LA SARTHE,
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  Code  général  des  collectivités territoriales et notamment l'article L5211-20,

VU la  loi  n°  2014-58 du 27 janvier  2014 de modernisation  de l’action  publique et 
d’affirmation des métropoles, 

VU la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine,

VU l'arrêté interpréfectoral du 31 décembre 1996 portant création de la Communauté 
Urbaine du Grand Alençon,

VU l'arrêté  interpréfectoral  du 4 juin 1997 portant  changement  de  la  dénomination, 
extension des compétences et adhésion de Cuissai à la Communauté Urbaine d'Alençon,

VU l'arrêté interpréfectoral du 18 novembre 1997 portant adhésion de Colombiers à la 
Communauté Urbaine d'Alençon et du 19 août 1999 portant adhésion de Saint Nicolas 
des Bois et de Saint Céneri le Gérei,

VU les arrêtés interpréfectoraux du 25 mai 1998, 26 août 1998, 22 janvier 1999, 25 
mars 1999, 4 mai 2000, 9 janvier 2002, 18 décembre 2012 et 29 janvier 2016 portant 
modification des compétences de la communauté urbaine,

VU  la  délibération  du  conseil  de  communauté  du  24  mars  2016  proposant  une 
modification de ses statuts,

VU  les  délibérations  des  communes  de  Cerisé  (14/06/2016),  de  Condé  sur  Sarthe 
(25/05/2016), de Damigny (28/06/2016), de La Ferrière Bochard (10/05/2016), de Pacé 
(07/06/2016), de Valframbert (13/06/2016), de Chenay (30/05/2016), de Fontenai les 
Louvets (23/06/2016), de La Lacelle (10/06/2016), de Larré (03/06/2016), de La Roche 
Mabile (30/05/2016), d’Ecouves (21/06/2016), de Semallé (13/06/2016), de St Denis 
sur Sarthon (25/05/2016), de St Ellier les Bois (20/05/2016), de Mieuxcé (02/05/2016), 



de St Didier sous Ecouves (21/06/2016) et de St Nicolas des Bois (28/06/2016) émettant 
un avis favorable à la modification des statuts,

CONSIDERANT que les conditions de majorité prévues par l'article L5211-5 du Code 
général des collectivités territoriales sont respectées,

            
-  ARRETENT -

Article 1er - L'article 5 de l'arrêté interpréfectoral modifié du 31 décembre 1996 susvisé 
est complété comme suit :

La communauté urbaine exerce de plein droit aux lieu et place des communes membres 
les compétences suivantes :

COMPETENCES OBLIGATOIRES

1°  Chartes  intercommunales  de  développement  et  d'aménagement,  schémas  de 
cohérence territoriale,  plans locaux d’urbanisme ou documents d'urbanisme en tenant 
lieu ; programmes locaux de l'habitat,  constitution de réserves foncières, les conseils 
municipaux devant être saisis pour avis.

2°  Définition,  création  et  réalisations  d’opérations  d'aménagement  d’intérêt 
communautaire,  au  sens  de  l’article  L300-1  du  code  de  l’urbanisme,   actions  de 
développement  économique,  création  et  équipement  des  zones  d'activité  industrielle, 
tertiaire,  artisanale,  touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire  ;  actions  de  réhabilitation 
d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme.

3° Abrogé.

4°  Construction,  aménagement  et  entretien  des  locaux  scolaires  dans  les  zones  et 
secteurs  mentionnés  aux  2°  et  3°  et  réalisés  ou  déterminés  par  la  communauté  ;  à 
l'expiration  d'un  délai  de  dix  ans  à  dater  de  leur  mise  en  service,  la  propriété  et 
l'entretien de ces locaux sont transférés, sur sa demande, à la commune sur le territoire 
de laquelle ils sont situés ; en ce cas, les conditions de prise en charge des annuités 
d'emprunt afférentes à ces locaux sont déterminées par délibérations concordantes du 
conseil  de communauté et  du conseil  municipal  intéressé ;  programme de soutien et 
d’aides aux établissements d’enseignement supérieur et de recherche et aux programmes 
de recherche.

5° Services d'incendie et de secours, sous réserve des dispositions du chapitre IV du titre 
II du livre IV de la première partie.

6° Organisation de la mobilité, au sens des articles L1231-1, L1231-8 et L1231-14 à 
L1231-16 du code des transports à ce titre,  elle peut organiser un service de mise à 
disposition de bicyclettes en libre-service.

7° Lycées et collèges ; 

8°  Eau,  assainissement,  à  l'exclusion  de  l'hydraulique  agricole,  ordures  ménagères  ; 
création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid urbains.

8° bis Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions 
prévues à l’article L211-7 du code de l’environnement à compter du 1er janvier 2018.

9° Création de cimetières et extension des cimetières ainsi créés, crématoriums ; cette 
compétence ne concerne que les nouveaux cimetières créés après l’établissement d’un 
schéma directeur recensant les besoins en la matière ;

10° Abattoirs, abattoirs marchés, marchés d'intérêt national.



11° Voirie des zones d'activités et des voies empruntées par les lignes régulières du 
transport  urbain  communautaire,  ainsi  que  la  signalisation  afférente ;  entrées 
d’agglomération  et  entretien  des  ronds-points ;  création  et  entretien  des 
infrastructures de charge de véhicules électriques.

12° Aires de stationnement : Parc Anova, Alencéa, patinoire, dojo.

13° Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage.

14° Contribution à la transition énergétique.

15° Concession de la distribution publique d’électricité et de gaz.

16°  Politique  de  la  ville :  élaboration  du  diagnostic  du  territoire  et  définition  des 
orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels 
de développement urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale 
ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d’actions 
définis dans le contrat de ville.

COMPETENCES FACULTATIVES                                                                                    

17° Enfance, jeunesse

18° Restauration scolaire,

19° Eclairage public,

20° Aménagement, fonctionnement et gestion du centre horticole,

21° Aménagement de la rivière la Sarthe,

22° Secteur culturel et socio-culturel :

- Parc des expositions ANOVA
- Musée des Beaux-Arts et de la Dentelle
- Conservatoire à rayonnement départemental (CRD)
- Ecoles de musique
- Auditorium
-   Centre d’Art
- Théâtre
- Scène de musique actuelle « La Luciole »
- Médiathèques et bibliothèques
- Centres sociaux :

- centre social Croix-Mercier
- centre social Edith Bonnem

                                                        - centre socio-culturel Paul Gauguin
         - centre social et culturel de Courteille
         - centre social ALCD

23° Equipements sportifs :
- piscines ALENCEA et Pierre Rousseau
- patinoire
- dojo
- gymnase de Montfoulon



24° Equipements touristiques :
- campings

25° Service de portage de repas à domicile

26° Prise en charge du contingent d’aide sociale

27° Gestion de la maison de retraite Charles Aveline par le Centre Intercommunal 
d’Action Sociale

28° Formation : participation au Centre de Formation des Apprentis

Article 2 –  Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Orne, le Secrétaire général de la 
Préfecture  de  la  Sarthe,  la  Sous-Préfète  de  Mamers,  les  maires  des  communes 
concernées,  le  Président  de  la  Communauté  urbaine  d’Alençon,  le  Directeur 
départemental  des  finances  publiques  de  l’Orne  et  le  Directeur  départemental  des 
finances  publiques  de  la  Sarthe  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la 
Préfecture de l’Orne et de la Préfecture de la Sarthe.

Le 11 août 2016

LE PREFET DE L’ORNE LA PREFETE DE LA SARTHE

      Isabelle DAVID     Corinne ORZECHOWSKI



La présente décision peut, si elle est contestée, faire l’objet des recours suivants au plus tard deux mois à compter de sa  
publication ou de sa notification :
-    un recours gracieux motivé adressé à mes services,
-    un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur,
En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours,  
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-    un recours contentieux formé devant le tribunal administratif de Caen, déposé au plus tard avant l’expiration d’un délai 
de deux mois suivant la date de notification de la décision contestée ou la date du rejet de votre recours gracieux ou 
hiérarchique.


	Recueil
	Actes Administratifs
	Préfecture de l’Orne
	Ce dossier est déposé par la SAS FLERS LOISIRS DIFFUSION, représentée par Monsieur Jacky RIHOUE, dont le siège social est localisé zone industrielle, route de Domfront à FLERS (61100), en vue de son examen par la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Orne (CDAC).

